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Article M. 
  
  En cause : les recours en annulation totale ou partielle de la loi du 17 mai 2017 modifiant le Code d'instruction
criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le terrorisme, introduits par la Mutualité Saint-Michel et autres, par
le centre public d'action sociale de Bruxelles et par l'ASBL " Association des Secrétaires de C.P.A.S. de la Région
de Bruxelles-Capitale ".
  ...
  Par ces motifs,
  la Cour
  - annule l'article 46bis/1, § 3, du Code d'instruction criminelle, tel qu'il est inséré par l'article 2 de la loi du 17 mai
2017 modifiant le Code d'instruction criminelle en vue de promouvoir la lutte contre le terrorisme ;
  - rejette les recours pour le surplus.
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